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Cahier des Clauses Particulières du Marché à Procédure Adaptée :

Dératisation et Désinsectisation 

(Marché n°2024/S002)
Pouvoir Adjudicateur : M. Roberto GHIN, Proviseur.

Suivi du Marché : Mme Stéphanie BAZIN, Gestionnaire.

( Article 1 : Procédure 
Le présent marché est un marché à procédure adaptée conformément à l’article L.2123-1 du code de la commande publique.
( Article 2 : Objet 

Les stipulations du présent cahier des clauses particulières (CCP) concernent :

Prestation de service : Dératisation et Désinsectisation
( Article 3 : Durée du marche et Exécution du marche
Le présent marché est conclu pour une durée fixe de 1 an à compter du 01 septembre 2024.
Chacune des reconductions sera d’une durée d’un an à compter de la date d’anniversaire du début du marché, dans la limite de deux reconductions, soit une durée maximale de trois ans.

La reconduction est considérée comme acceptée si aucune décision écrite contraire n’est prise par le pouvoir adjudicateur au moins 2 mois avant la fin de la durée de validité du marché.

( Article 4 : Le Prix et Règlement des comptes

4.1 – Le prix

Les prix indiqués par les candidats dans leur proposition sont réputés comprendre toutes les dépenses résultantes de l’exécution des prestations, incluant tous les frais, charges, fournitures de matériels et sujétions du titulaire. 

Les prix seront donnés hors taxe et TVA incluse. Les montants facturés pour celle-ci seront ceux conformes à la législation en vigueur. En cas de modifications intervenant dans ladite taxe, les prix offerts évolueront en fonction de ces changements.

Les prix proposés par les candidats seront fermes pour la durée du marché, soit 1 an. En cas de reconduction du marché, le candidat devra indiquer au minimum 3 mois avant la fin du marché ses nouvelles modalités tarifaires. Dans le cas contraire, les prix seront réputés comme maintenus.


4.2 – Règlement des comptes : 

Lors de ses visites, le candidat sera accompagné par le gestionnaire ou son représentant. L’effectivité de la réalisation de sa prestation devra être consignée sur un bon d’intervention co-signée par l’entreprise et le lycée.  

Ce bon d’intervention permettra de déclencher la facturation par le candidat.

Le titulaire adressera la facture correspondante à la visite réalisée via Chorus. Le paiement sera effectué par mandat administratif.

Le délai maximum de paiement est de 30 jours à réception de la facture par le pouvoir adjudicateur. En cas de dépassement de ce délai, le taux des intérêts moratoires applicables sera le taux de l’intérêt légal en vigueur à la date du retard de paiement.
( Article 5 : Conditions d’exécution
Le titulaire reconnait avoir pris connaissance du site concerné, de toutes les sujétions d’exécution de maintenance, avoir demandé tous les renseignements complémentaires éventuels et les modalités d’intervention comme indiqué dans le CCP.

Si le candidat constate des erreurs ou des omissions dans les documents remis, le candidat devra demander tout éclaircissement nécessaire au pouvoir adjudicateur en temps utile, par courrier mail ou fax.

Le titulaire ne pourra arguer postérieurement à la signature du marché, d’un oubli, d’une omission, d’une erreur ou d’une interprétation erronée d’un document pour ne pas exécuter les prestations nécessaires à la bonne exécution du marché. Il ne pourra réclamer un supplément pour une prestation indispensable mais non écrite.
Une visite préalable du site est recommandée. Un RDV doit être pris, par mail, avec le Secrétaire Général, Mme Stéphanie BAZIN - stephanie.bazin@ac-paris.fr.
( Article 6 : Les attendus

Ce marché a pour objet l’organisation de la prévention contre le développement des insectes et rongeurs nuisibles par la pause d’appâts adaptés et le recours à des techniques éprouvées et conformes aux normes en vigueur au lycée Guillaume TIREL, lycée hôtelier situé 237 bd Raspail 75014 Paris. 
( Prévention : Mettre en place les moyens nécessaires pour empêcher la pénétration, la prolifération et la propagation des insectes et rongeurs nuisibles à l’intérieur des locaux. Donner tous les conseils utiles afin :


- D’améliorer l’étanchéité des locaux pour rendre plus difficile la pénétration des nuisibles,


- D’améliorer la qualité du nettoyage et de l’entretien des parties difficiles d’accès ou peu utilisées,


- De proposer des modifications du stockage, afin de rendre les différents secteurs plus accessibles.
( Détection :


- Mettre rapidement en évidence toute présence de nuisibles, de les identifier et d’en définir la provenance,

- A chaque application et à chaque contrôle, effectuer une inspection de tous les locaux pour voir si ceux-ci ne sont pas infestés.
( Destruction :


- Mettre en œuvre tous les moyens adaptés pour maîtriser toute manifestation des nuisibles prévus dans le contrat,

- La destruction doit être raisonnée et adaptée à la « menace » par des produits efficaces et dans le respect de l’environnement.

L’entreprise remettra au lycée les fiches techniques des produits employés ainsi que la mise en œuvre de ceux-ci. Si dans l’intervalle entre deux interventions, les produits employés ne sont plus en cours suite à de nouvelles normes, une mise à jour des produits et des fiches devra être faite par l’entreprise.

Conformément à la réglementation en vigueur ou à venir, ces fiches comportent tous les renseignements nécessaires en matière de sécurité et de toxicité, et d’impact sur l’environnement.

Contrôle et/ou changement des appâts à chaque visite pour ne pas habituer les nuisibles aux produits employés.
Si, malgré le traitement, le lycée constate l’apparition de nuisibles, l’entreprise devra immédiatement remédier au traitement, et ce, à ses frais (produits + déplacement et main d’œuvre). L’entreprise a une obligation de résultats.
De plus, dans le cadre de la méthode HACCP, un suivi formalisé sera mis en place ainsi qu’un classeur permettant de suivre l’activité et l’historique des interventions, les produits utilisés et les actions mis en œuvre, la numérotation des appâts, les plans, affichages ainsi que les informations nécessaires (classeur sanitaire avec agréments, fiches techniques et attestations CS3D).

6-1 – Dératisation 

L’action curative contre les rongeurs comprend les opérations suivantes : mise en place des postes d’appâtage avec des rodonticides conçus pour éviter les risques de dispersion, d’ingurgitation. Ils seront datés, numérotés et inventoriés sur un plan.
Les moyens techniques mis en œuvre lors des interventions tiendront compte de la destination des locaux et de la nature des nuisibles à traiter.
L’entreprise doit effectuer 10 passages par an dans les cuisines pédagogiques, la demi-pension ainsi que les lieux de stockage en sous-sol (plans en annexe).
Les visites s’effectueront uniquement sur rendez-vous. Le titulaire devra fournir un planning d’intervention en prenant en compte les périodes de fermeture du lycée pour congés scolaires. Lors de ses visites, le candidat sera accompagné par le gestionnaire ou son représentant.
Pour chaque visite, l’entreprise devra fournir :


- le bon d’intervention signé avec la date et le nom de l’intervenant,


- le résumé des opérations effectuées ainsi que les solutions et/ou préconisations souhaitées et indispensables.

Lors de la première intervention, il sera remis au lycée :


- le bilan sanitaire initial,


- les fiches techniques des produits utilisés.
D’une manière générale, l’entreprise s’engage à informer le lycée de toutes les modifications réglementaires applicables en France ou en Europe en termes d’analyses, de procédures de traitement des nuisibles en restauration collective, dans les locaux ERP.

6-2 – Désinsectisation :
L’action curative contre les insectes comprend les opérations suivantes : traitement avec des insecticides et des matériels compatibles avec l’activité des différents locaux. La désinsectisation s’effectuera à l’aide de produits agrées par le ministère de l’Agriculture et homologués.
Le candidat procédera à la désinsectisation dans les zones suivantes :

- Sous-Sol : locaux ascenseurs / locaux technique / local poubelle / Réserves,

- 
RDC : cuisines pédagogiques / gaines techniques / tableaux électriques,

- 1er étage : la demi-pension

Le candidat assurera deux interventions dans l’année :

- La première intervention aura lieu entre les vacances d’hiver et les vacances de printemps de chaque année,


- La seconde intervention se déroulera entre le fin aout et les vacances de toussaint de chaque année

( Article 7 : Règlement des litiges
Tout différend survenant à l’occasion du marché devra être porté à la connaissance du pouvoir adjudicateur ou de la personne responsable du suivi de l’exécution du marché.

De plus, les conditions générales de vente figurant, le cas échéant, sur l’offre de prix, sur le « contrat », sur les factures de l’entreprise ou tout autre document ne sont applicables au présent marché que si elles ne contredisent pas le présent document.

Dans le cas où un différend en cours d’exécution n’a pu trouver de solution amiable, le marché sera dénoncé par l’une ou les partie(s) au moyen d’une lettre recommandée avec accusé réception. 

En cas de litige, la juridiction compétente sera le tribunal administratif de Paris.
( Article 8 : Pénalités
Les pénalités, ci-après développées, seront applicables sur décision expresse du pouvoir adjudicateur en cas de non–respect des engagements contractuels sauf s’il est dû à un cas de force majeure. En aucun cas, la grève du personnel n’est un cas de force majeure.

En cas de non-respect par le titulaire du RDV planifié d’interventions, le lycée pourra appliquer une pénalité forfaitaire de 200€ HT.

En cas de non remise du rapport d’intervention, une pénalité forfaitaire de 20€HT/jour de retard à compter du jour de l‘intervention pourra être appliquée.
En cas de non remise du classeur avec plans, produits utilisés… dans le cadre de la méthode HACCP, une pénalité forfaitaire de 50€HT/jour de retard à compter du 01 octobre pourra être appliquée.
Les pénalités mentionnées dans cet article sont, le cas échéant, cumulables. L’ensemble des pénalités vient en déduction des factures contractuelles.

( Article 9 : Date limite de dépôt
Les offres devront être parvenues au plus tard au service intendance du Lycée Guillaume Tirel – 237 bd Raspail 75014 Paris - le Vendredi 17 Mai 2024 à 12h00 par voie dématérialisée (de préférence avec dépôt sur le site de l’AJI, ou à défaut, par mail avec accusé réception)
La proposition effectuée par les candidats sera valable 120 jours à compter de la date limite de réception des offres.

La publicité sous forme de notification à tous les candidats du choix de l’établissement se fera au plus tard 3 semaines après la date de clôture des offres. 

( Article 10 : Documents contractuels 

Cette offre transmise sous pli cacheté contiendra les pièces suivantes, renseignées et signées par le représentant de l’entreprise ayant pouvoir :


- l’acte d’engagement,


- le cahier des clauses particulières,


- le bordereau de prix unitaire (BPU),


- le mémoire technique.

Toute offre dont le dossier est incomplet (absence du BPU et/ou mémoire technique) sera rejetée.

( Article 11 : Critère de jugement des offres
Les offres initiales pourront être négociées. Le marché sera attribué au candidat qui présentera l’offre la plus économiquement avantageuse au vu des critères suivants : 


- le prix : 60%,


- le critère technique suivant les renseignements fournis dans le cadre du mémoire technique : 40%. 
LU et APPROUVE, Le

Le Candidat soumissionnant une offre (Cachet – Références) et Signature
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